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BF/rb n° 595.,7 

Monsieur le President, J\ifosdamcs, \-Iessieurs, 

La Principautt de :i',,fon~H:o est un petit Etat qni subira, comme beaueoup 

d'autres, les consequences globales des problemes environnementaux, notamment 

climatiques ; mais agit 2ussi sur ccs problemes a la mesure de ses possibilites et tout 

specialement dans l'airre rcgionaie de la Meditet'ranee. 

II y a maintcnant plus de cinq ans, la Conference de Rio, a laquelle le 

Prince Souverain et le Priuce Hereditaire avaient partidpe, avait fait naitr-e de grands 

espoirs. C'etait le sommet de la Terre. Nous y avions pris conscience de nos 

responsabilites communes, mais differenciees et de la necessite de conduire notre plancte 

vers la voie du developpe:ment durable. Pour concdtiser cette prise de conscience, nous 

avions adopte l' Agenda 21, de$ declarations, certes non comraignantes sur les forets, 

mais aussi signe dc!s ,•1mventions sur la diversite biologique ainsi que sur les 

changements climatiqm~s i C()nveution que Monaco fut l'un des premiers pays a ratifier. 

Pres d~ trois aus ll'ecoulercnt pour que nous puissions nous reunfr pour la 

premiere fois, a Berlin. 

Tres vite, nous dev.ious y constater quc notre mere la terre, comme 

l'appellent avec poesie les t11fauts qui nous int~rpcHcnt snr Jes affiches creees par le 

Comite National ,faponais ; rny~il ~,m cJimat sc degrader et qu'il fallait done ne pas se 

limiter a l'horizon de l'an 2000. 
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A ~d bo1·b~on, It~ parties de I' Annexe I ~ et Monaco, lors du depot des 

instruments de rntificntion d~ la Convention, avait decla:re son intention d'etre liee par 

les dispositions de l'article 4.2. alineas a) et b) - s'imposaient de ramener les emissions 

anthropiques clans un peu plus d~ denx ans, au niveau atteint en 1990. 

A Re:,liu \. r,ous nO'l.1.!i ffions done poses la qncstion de savoir que faire, apres 

l' an 2000. A cctte ripoque, nou::i n'avions pas encore connaissance des conclusions du 

Groupe rl'Experts Jntergouvernementnl sur !'evolution du climat. Aujourd'hui, il n'est 

plus permis d'ignurer quc les changements climatiques soient intluences par l'activite 

humaine et que !'evolution tendanciellc au siecle procha.in, sans reaction de la 

Communaute Internationale, aurait lcs cons~quences les plus nefastes . Or, aujourd'hui, 

nous sommes coufrontes a nne poursuite globale non negligeable de la croissance des 

emissions anthropiques, et ce, en depit des engagements pris. 

* * * 

Je voudrais fid reudrt: hommage ,1u courage et a l'opiniatrete de 

l' Ambassadeur Raoid Estrada OYUELA, qui a preside durant pres de deux annees et 

demi ce Groupe du Mandnt de Berlin o-i• se sont cotoyes engagements volontaristes, 

propositions timorees et immobilisme frileux, issus soit depressions economiques, soit de 

principes politiqoe~; co,nduisant aiusi i.\ un document de negociation ou beaucoup de ce 

qui est essentid n'.llvait pas fait J'objet de consensus. 

Le eonsen.sus, de \)t', point de v11e1 ne peut p:rovenil· que de la manifestation 

d'une reelle volonte politique, d'autant plus necessaire que la Communaute 

Internationale, apres cc qui ne peut d'e-vidence pas etre considfre comme un succes, lors 

de la Session Extraordinaire de l' Assemblee Generale des Nations Unies Rio + S, au mois 

de juin, se doit cle mootrer chtirement sa volonte de s'engager sur les p:roblemes 

envirounementaux. 
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Monsieur le President, 

Depui~ Rio H dl'r,uis l:1 premiere N~nnion des parties, mon pays a, a 
!'initiative de Son Souver~!iu. ~t A 50n ~chellc, multiplic les actions dans le domaine de 

cette Convention. Nous llVons, tout d'abord, fait en sorte d'inventoder nos emissions et 

d'en faire rapport au Secretariat Executif. Nous avous, en matiere de Transports, incite 

a l'utilisation des transports en commun ; hien entendu, generalise les pots catalytiques 

et fortement incite a la promotion du vebicule electrique qui se denloppe dans notre 

pare automobile. 

Nou~ :rwrns1 dans le. domainc du chauffagc et de la climatisation, dissuade, 

voire interdit PutiHsatiou de t,mte source polluautc ou fossile et generalise celle de 

Pelectricite, en mcme temps que l'on indtait la mise en place de systemes de pompes a 
chaleur. 

Nous avons enfin entrepris de maitriser les emissions provenant de nos 

installations de traitement des dechets par insineration. Ce sont la nos seuls domaines 

d'actions possibles, puis<1ue nous sommes petit, u'a,•ons pas d'industries lourdes, ni 

d'a·griculture. 

Mais nous nous sommes aussi efforces, ~u plan international, que la 

cooperation quc nous ~wons, dans la zone mediterraneenne, en matiere de 

developpement durable, ait une connotation climatique. C'est pour cela que nous nvons 

developpe plusieurs operations de reboisement visant a creer des puits: c'est pour cette 

ri\ison que dans le cadre d'actions concretes, nous sommes egalement prets a participer 

a des activites executees conjointement. 
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Monsieur Je President, 

Cumm.~ h~i,ucoup d'1ndres petits Ehlts ici presents, Monaco nura a 
souffl'ir, de fa~on il'reven..ible et plus 4ut\ les grauds Etats, d'uue absence ou d'une 

insuffisance d'act:iou en mati~tc de rechauffement du climat. C'est pourquoi, tout 

naturellemcnt, nom1 nous asso1.:.io11:; aux mesurcs de reduction nuxquelles se sont engages 

les pays d'Europc, ~ous l'egide de l'Uuion Europiennc. Ces mesures sont volontaristes et 

realistes. Elles cm·'J:·c.:spondcnt a nn engagement de pays deveJoppes, qui, il est vrai, out 

foude leur prosperite sur beaucoup d'erreurs, dans le passe, en matiere 

d'environnement. Aussi, faut-il souhaiter que les autres pays developpes qui sont les 

plus pollueurs, s'associent 1\ ces efforl:s, comme d'aillenrs semblent le leur demander 

leurs opinions publiques . 

. Jc termin(~rni en ~ouhoitant que la prise de COJJscience, evidente, du 

problerne du rechaufft1m1wt global par les economies en transition ct les pays en 

developpement, s'accoru11!tgne aussi d'actions volontadstes, dont on· a ·vn combien elles 

etaient deja considerables et a-vaient progresse det)Uis Berlin. 11 est clair, en effet, qu'un 

developpement durable de ces economies ne peut qu'itre comproinis par une 

insuffisante action sur le rechauff ement global. 

Tout le mond~ est bien consdent, Monsieur le President, que le climat et 

son changcment1 nc connal,sen! 1rncrn1e frontiere, que c'est dvnc un probleme global et 

que c'est done toutc notrc mere, ta t~rre, tous nos enfants, qui supporteront demain les 

consequences de nos faiblcsses ou de noti-e indecision. 

Je vous remerc.ie. 


